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Rapport N° 3018
Mesdames, Messieurs,
Apr?s avoir pr?sent? sa demande d'adh?sion ? l'Union europ?enne en 1995, la Bulgarie a cl?tur? les
n?gociations en d?cembre 2004 et le trait? d'adh?sion a ?t? sign? en avril 2005.
L'int?gration de la Bulgarie dans l'Union europ?enne le 1er janvier 2007 n'est donc plus conditionn?e
d?sormais qu'? deux facteurs : la ratification du trait? d'adh?sion par chacun des vingt-cinq Etats
membres, d'une part, la d?cision de la Commission et du Conseil de ne pas mettre en?uvre la clause dite
de « sauvegarde g?n?rale » pouvant entra?ner le report d'une ann?e de l'adh?sion, d'autre part.
En France, le projet de loi autorisant la ratification du trait? relatif ? l'adh?sion de la Bulgarie (et de la
Roumanie) n'est pas encore d?pos? devant le Parlement, mais la phase administrative de la proc?dure a
d?j? d?but?, par la saisine du Conseil d'Etat. Par ailleurs, la Commission europ?enne devrait publier le 16
mai prochain un nouveau rapport global de suivi et devrait faire part, ? cette occasion, de son intention
d'activer - ou non - la clause de sauvegarde g?n?rale.
A l'approche de ces diverses ?ch?ances, il a sembl? opportun ? la D?l?gation de r?aliser un nouveau bilan
du processus d'adh?sion de la Bulgarie. Le rapporteur s'est donc rendu dans les deux principales villes de
Bulgarie - Sofia et Plovdiv - durant trois jours, entre le 22 et le 24 novembre 2005.
Le pr?sent rapport fait suite ? deux pr?c?dents rapports interm?diaires de la D?l?gation : l'un d?pos? par
M. Fran?ois Loncle en novembre 2001 (n° 3417), l'autre pr?sent? en mars 2004 par le rapporteur (n°
1479).
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Le rapport de 2004 mettait en avant les progr?s r?alis?s par la Bulgarie et son fort volontarisme
europ?en. A cette ?poque, la Bulgarie apparaissait comme un pays candidat exemplaire, accomplissant
des efforts bien sup?rieurs ? ceux r?alis?s par la Roumanie. Cependant, le dernier rapport de suivi de la
Commission, publi? le 25 octobre 2005(1), dresse un bilan de la situation plus s?v?re ? l'encontre des
autorit?s bulgares que de leurs voisins roumains.
Compte tenu des ?l?ments qu'il a pu recueillir sur la Bulgarie, le rapporteur se veut ? la fois lucide et
rassurant.
Lucide, parce que sa mission dans ce pays lui a permis de constater qu'il subsiste des difficult?s,
notamment en mati?re de respect des crit?res politiques de l'adh?sion.
Rassurant, car l'adh?sion de la Bulgarie ne doit pas ?tre l'occasion de relancer un d?bat plus global sur
l'?largissement qui aurait pu avoir lieu en 2004.
I. UN ETAT DES LIEUX EN DEMI-TEINTE
Le dernier rapport de suivi de la Commission europ?enne, qui refl?te la situation au 30 septembre 2005,
note que la Bulgarie continue de satisfaire aux crit?res politiques de l'adh?sion, qu'elle est une ?conomie
de march? qui fonctionne et qu'elle a atteint un « tr?s haut niveau » d'alignement sur l'acquis. Ces
constatations ont permis ? M. Daniel Valtchev, vice-premier ministre, ministre de l'?ducation et de la
science, d'affirmer au rapporteur que la Bulgarie avait atteint un niveau de pr?paration ? l'adh?sion au
moins ?quivalent ? celui enregistr? par les dix derniers Etats membres quelques mois avant leur entr?e
dans l'Union europ?enne.
Pourtant, la tonalit? g?n?rale de ce rapport de la Commission est plut?t critique. De la m?me fa?on, la
r?solution adopt?e le 15 d?cembre 2005 par le Parlement europ?en, sur le rapport du d?put? britannique
M. Geoffrey Van Orden, insiste sur la n?cessit? de poursuivre les r?formes.
Selon M. Dimitris Kourkoulas, chef de la d?l?gation de la Commission europ?enne ? Sofia, les autorit?s
bulgares ont perdu une partie de leur d?termination apr?s la cl?ture des n?gociations d'adh?sion en
d?cembre 2004 et ce ph?nom?ne a ?t? accentu? par la p?riode ?lectorale ayant pr?c?d? les ?lections
l?gislatives de juin 2005.
M?me s'il a pu ?tre avanc? que les responsables politiques bulgares escomptaient un rapport
relativement s?v?re pour pouvoir l'utiliser sur le plan interne afin d'adopter des changements l?gislatifs
ambitieux(2), il n'en demeure pas moins qu'? quelques mois de la date fix?e pour l'adh?sion, des
interrogations subsistent sur la mise en ?uvre de la l?gislation relative aux crit?res politiques. Sur le plan
?conomique, la capacit? du secteur agricole ? r?sister au choc de l'ouverture des march?s suscite
?galement de fortes interrogations.
A. Des difficult?s reconnues ? respecter les crit?res politiques de l'adh?sion
Le Conseil europ?en de Copenhague de juin 1993 a d?fini les crit?res politiques que doivent satisfaire les
pays candidats ? l'adh?sion ? l'Union europ?enne. Ils doivent ainsi ?tre parvenus ? une stabilit? des
institutions garantissant la d?mocratie, la primaut? du droit, les droits de l'homme, ainsi que le respect
des minorit?s et leur protection.
Or, si globalement la Bulgarie a atteint « un niveau satisfaisant » de conformit? aux exigences de l'Union
europ?enne, la Commission juge toujours « tr?s pr?occupants » les probl?mes li?s au domaine de la
justice et des affaires int?rieures. Cela vise aussi bien la r?forme du syst?me judiciaire, la lutte contre la
criminalit? organis?e et la corruption, que l'int?gration de la minorit? Rom.
1) Un syst?me judiciaire en voie de r?forme
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Les autorit?s communautaires reconnaissent que le cadre juridique a subi d'importants changements
mais elle d?plore l'absence d'?volution dans la structure du syst?me judiciaire. Elles critiquent, en
particulier, la complexit? de la phase d'instruction o? les comp?tences des juges d'instruction et des
enqu?teurs de police ont tendance ? se chevaucher.
Le recrutement par concours des juges et des procureurs se heurte aussi ? de fortes r?sistances. Une
r?forme vot?e en novembre 2003 avait introduit la proc?dure du concours mais, d?s avril 2004, un
amendement l?gislatif r?tablissait le choix par cooptation. Une d?cision intervenue en avril 2005 a bien
tent? de r?duire les nominations hors concours aux seuls cas o? aucun candidat n'aurait ?t? trouv? apr?s
publication du poste vacant et sous r?serve qu'une attestation motiv?e et d?taill?e des qualit?s du
candidat soit publi?e par le pr?sident de l'instance judiciaire concern?e, mais le nombre de nominations
par cooptation n'a pas faibli.
De tels m?canismes conduisent ? mettre en cause la probit? et les comp?tences de certains magistrats. A
cet ?gard, on ne peut que s'interroger lorsque l'on lit dans un reportage publi? par le journal « Le Monde
» en date du 14 d?cembre 2005 que le chef procureur de Sofia a r?parti la liste des procureurs relevant
de son autorit? sur deux colonnes : celle des hommes s?rs et honn?tes et celle des magistrats auxquels il
ne peut confier que des dossiers o? le risque de corruption est faible. On peut ajouter que, selon les
experts communautaires ayant ?tudi? le syst?me judiciaire bulgare ? l'automne 2005, aucun juge ou
procureur d?faillant n'a ?t? traduit en justice depuis six ans.
Comme le souligne notre coll?gue s?nateur, M. Aymeri de Montesquiou, dans une communication
pr?sent?e le 16 novembre 2005 devant la D?l?gation du S?nat pour l'Union europ?enne(3), « les
r?formes relatives ? la justice et ? la police heurtent en Bulgarie des r?seaux de pouvoirs occultes qui
n'accepteront que difficilement la mise en place de nouveaux instruments de lutte contre la grande
criminalit? organis?e ».
L'inertie du syst?me judiciaire s'explique aussi, en grande partie, par le statut constitutionnel du pouvoir
judiciaire, compl?tement ind?pendant de l'ex?cutif et du l?gislatif, en raison d'un « enthousiasme
d?mocratique un peu utopique » ? la suite de la chute du mur de Berlin(4). M. Daniel Valtchev,
vice-Premier ministre, ministre de l'?ducation et de la science, a indiqu? que, selon lui, le probl?me
principal r?sidait dans l'ind?pendance totale du procureur g?n?ral, nomm? pour sept ans par le Pr?sident
de la R?publique sur proposition du Conseil sup?rieur de la magistrature, et qui a la facult? de se saisir
de tous les dossiers en instance dans le pays. Dans un tel cas de figure, la fonction est ?videmment ?
l'image de l'homme qui l'exerce.
Deux ?volutions intervenues apr?s la mission du rapporteur m?ritent toutefois d'?tre soulign?es. D'une
part, un nouveau procureur g?n?ral vient d'?tre nomm?. Il s'agit de M. Boris Veltchev, juriste confirm?,
dont la d?signation est per?ue comme constituant un signal positif. D'autre part, la r?forme
constitutionnelle pr?alable ? l'entr?e en vigueur du nouveau code de proc?dure p?nale a enfin pu aboutir
et ce code devrait ?tre applicable ? compter du 26 avril 2006.
2) Une criminalit? organis?e toujours active
« Les niveaux tr?s ?lev?s de criminalit? organis?e en Bulgarie suscitent les plus vives inqui?tudes,
d'autant qu'ils n'ont jamais fait figure de priorit? pour le gouvernement ». L'appr?ciation port?e par la
Commission europ?enne a le m?rite de la franchise.
En raison du d?labrement des structures ?tatiques lors de la phase de transition d?mocratique, des
activit?s criminelles ont pu se d?velopper, entretenant la cr?ation de r?seaux aux ramifications
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nombreuses ? tous les niveaux de la soci?t?.
Il a ?t? ?tabli que les activit?s de ces r?seaux concernent principalement le trafic de stup?fiants, la traite
des ?tres humains et le trafic de clandestins, ainsi que la fausse monnaie et les fausses cartes bancaires.
La justice bulgare ne donne pas toujours l'impression de fournir tous les efforts n?cessaires pour lutter
contre cette criminalit?. Les experts de la seconde « peer-review » de l'Union europ?enne ont ainsi
rapport? l'anecdote suivante : un membre de la mafia bulgare ayant ?t? arr?t? avec 650 kg
d'amph?tamines dans son v?hicule a ?t? lib?r? par le juge de premi?re instance qui a estim? qu'il
s'agissait de produits destin?s ? la recherche scientifique ...
Par ailleurs, ces criminels vont jusqu'? r?gler ordinairement leurs diff?rends sur la voie publique. Au
cours des cinq derni?res ann?es, ce sont environ 125 personnes qui ont ?t? assassin?es par des tueurs ?
gage, ? coups d'explosifs, de mitraillages ou de fusils ? longue port?e. La totalit?, ou presque, de ces
faits se sont d?roul?s ? Sofia ou sur le littoral de la Mer Noire. Les enqu?tes polici?res se sont toutes
enlis?es et aucune condamnation contre un ex?cutant ou un commanditaire de ces activit?s criminelles
n'a jamais ?t? prononc?e.
En visite ? Bulgarie fin janvier 2006, le commissaire europ?en, Franco Frattini, en charge de la justice et
de la s?curit?, a exig? une politique de « tol?rance z?ro » ? l'?gard du crime organis?. L'Union
europ?enne rappelle, en particulier, qu'elle pourrait bloquer les cr?dits des fonds structurels destin?s ? la
Bulgarie s'il apparaissait que ces cr?dits sont d?tourn?s de leur objet. Une telle menace si elle devait ?tre
mise en oeuvre p?naliserait fortement le d?veloppement de la Bulgarie et doit contraindre les
gouvernants bulgares ? r?agir.
Ces gouvernants ont d'ailleurs d?j? prouv? qu'ils ?taient capables de coop?rer efficacement dans la lutte
internationale contre le crime organis? et la Commission observe que « la Bulgarie a entretenu des
relations intenses et fructueuses avec les Etats membres » en ce domaine. En ce qui concerne la France,
cette coop?ration a notamment permis de d?manteler des r?seaux de fausse monnaie et de fausses
cartes bancaires.
Des efforts sensibles doivent ?tre accomplis en mati?re de surveillance des fronti?res, d'autant que la
Bulgarie sera en charge de la gestion de futures fronti?res ext?rieures de l'Union concernant la Turquie,
la Serbie-et-Mont?n?gro, ainsi que l'ex-R?publique yougoslave de Mac?doine. Un mission d'experts
europ?ens a r?cemment soulign? le manque de personnels, d'?quipements et le d?ficit de formation
professionnelle. Elle a surtout constat? des lacunes dans le contr?le des fronti?res maritimes, en
particulier dans les ports de Bourgas et de Nessebar sur la Mer Noire.
3) Une corruption encore pr?sente
La Bulgarie s'est dot?e d'une strat?gie nationale de lutte contre la corruption, qui a ?t? modifi?e en
f?vrier 2005 pour y inclure des mesures sp?cifiques ? la lutte contre la corruption de haut niveau.
Toutefois, le bilan dress? ? l'automne dernier par un expert britannique ? l'occasion de la deuxi?me «
peer-review » communautaire est extr?mement s?v?re. Selon lui, « tous les objectifs contenus dans la
strat?gie ont ?chou? ; le seul ?l?ment positif semble ?tre une am?lioration dans le financement plus
transparent des partis politiques ».
Dans son rapport, il cite quatre secteurs o? la situation para?t particuli?rement pr?occupante :
- le syst?me de sant?, o? la corruption appara?t comme un mal end?mique, mais o? aucune surveillance
n'est exerc?e ;
- l'?ducation, o? la grande autonomie des universit?s, ainsi que la modicit? des salaires, semblent
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favoriser l'obtention de dipl?mes contre paiement. Ce probl?me a ?t? confirm? au rapporteur par M.
Daniel Valtchev, vice-Premier ministre, ministre de l'?ducation et de la science. Il a ainsi indiqu?, par
exemple, que son homologue grec lui avait signal? plusieurs cas d'?tudiants grecs ayant obtenu le
dipl?me de docteur en m?decine en Bulgarie, alors qu'ils n'avaient s?journ? que quatre semaines dans ce
pays ou qu'ils ne parlaient pas un mot de bulgare... ;
- l'administration locale, o? les connivences entre magistrats, autorit?s de police et notabilit? emp?chent
toute enqu?te ;
- la sph?re politique, o? l'immunit? semble ?tre totale, ? la diff?rence de ce que l'on constate depuis
quelques mois en Roumanie.
Dans son rapport de suivi, la Commission europ?enne souligne d'ailleurs que, si les cas de « petite
corruption » ont pu ?tre limit?s, le probl?me principal reste la corruption de haut niveau et celle ?
caract?re politique.
Pour autant, on doit observer que dans le classement ?tabli par l'organisation non gouvernementale
Transparency International, r?alis? ? partir d'un indice de perception du degr? de corruption vu par les
hommes d'affaires et des experts, la Bulgarie occupe un meilleur rang que la Roumanie, mais aussi que
la Pologne. Avec un indice de 4 - sur une ?chelle s'?tendant de 0 (tr?s corrompu) ? 10 (probit? ?lev?e) -
elle se classe m?me juste derri?re la Lettonie, la Gr?ce ou la R?publique tch?que.
4) Des difficult?s dans l'int?gration des Roms
Pour le visiteur ?tranger, l'une des choses les plus surprenantes lorsqu'il s?journe en Bulgarie est la
spontan?it? avec laquelle ses interlocuteurs lui font part de leurs opinions n?gatives sur les Roms.
Ce pays comporte plusieurs minorit?s nationales. Les plus nombreux, les turcophones (environ 10 % de
la population), b?n?ficient d'une repr?sentation politique avec le Mouvement des droits et libert?s (MDL),
qui constitue l'un des trois partis de la coalition gouvernementale. La minorit? mac?donienne tente
?galement de s'organiser, mais s'est heurt?e ? une d?cision de la Cour constitutionnelle bulgare, qui - en
2000 - avait estim? que le parti UMO Ilinden-Pirin mettait en p?ril la s?curit? nationale. Cependant, dans
deux arr?ts du 25 octobre 2005, la Cour europ?enne des droits de l'homme a consid?r? que la Cour
constitutionnelle bulgare avait, ? cette occasion, viol? l'article 11 de la Convention europ?enne des droits
de l'homme, qui garantit la libert? de r?union et d'association. D'autres minorit?s sont ?galement
pr?sentes dans le pays, tels les Pomaks, minorit? bulgarophone de confession islamique.
La communaut? Rom est sans aucun doute celle qui rencontre le plus de difficult?s ? s'int?grer. Estim?e ?
environ 400 000  personnes par le recensement de 2001, elle pourrait comporter en r?alit? pr?s de 700
000 membres, soit 10 % de la population totale, et sa vitalit? d?mographique devrait encore accro?tre
son importance dans les prochaines ann?es.
Les autorit?s bulgares ont ?labor?, ? la demande de l'Union europ?enne, un programme-cadre pour
l'int?gration ?gale des Roms, mais la Commission europ?enne consid?re qu'il se trouve encore ? un «
stade embryonnaire » et qu'il souffre d'un manque de coordination et de financements. Un plan d'action,
d?nomm? « D?cennie de l'int?gration des Roms 2005-2010 » vient aussi d'?tre adopt?, afin d'am?liorer
l'?ducation, la sant? et le logement de cette communaut?.
Ces diverses mesures se heurtent ? l'hostilit? d'une large partie de la population bulgare, qui per?oit les
Roms au mieux comme une population de profiteurs et au pire comme un groupe criminel. Dans ces
conditions, le repr?sentant de l'organisation non gouvernementale « Comit? Helsinki », rencontr? par le
rapporteur, juge que les actions mises en ?uvre par le gouvernement ne constituent que de la « poudre
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aux yeux » destin?e ? satisfaire les demandes pressantes de l'Union europ?enne.
* * *
Le bilan, sur le respect des crit?res politiques de l'adh?sion par la Bulgarie, qui avait ?t? ?tabli par la
Commission, et qui a pu ?tre v?rifi? par votre rapporteur, pourrait appara?tre tr?s critique. C'est
n?anmoins la nature m?me de ce type d'exercice que de faire ressortir les ?l?ments n?gatifs, en oubliant
quelque peu les progr?s r?alis?s, qui sont pourtant r?els.
Ces derniers mois, de nouvelles avanc?es ont ?t? r?alis?es. On a d?j? ?voqu? la r?forme constitutionnelle
ouvrant la voie ? l'entr?e en vigueur d'un nouveau code de proc?dure p?nale, ainsi que la nomination
d'un nouveau procureur g?n?ral. On doit ?galement signaler le changement de plusieurs responsables au
sein du minist?re de l'int?rieur, ou encore la coop?ration engag?e par le minist?re de la sant? avec le «
Comit? Helsinki » pour ?laborer une nouvelle loi sur les h?pitaux psychiatriques.
Le rapporteur tient d'ailleurs ? souligner qu'il a constat? que les responsables bulgares parlaient
librement, avec une grande clairvoyance, des obstacles rencontr?s et qu'ils affirmaient vouloir agir de
fa?on constructive.
Mme Meglena Kouneva, ministre des affaires europ?ennes, a ainsi pr?cis? que la Bulgarie saurait faire
preuve de pers?v?rance pour accomplir pas ? pas le chemin lui restant ? parcourir. Elle a aussi ajout?
que son pays ?tait dispos? ? accueillir des observateurs fran?ais dans tous les domaines qui pourraient
nous sembler sensibles.
B. Une ?conomie en voie de modernisation qui devra subir le choc de l'adh?sion
Depuis 2000, la croissance annuelle du PIB a constamment ?t? sup?rieure ? 4 %. Elle a m?me atteint un
niveau de 6 % en 2005. L'inflation est ma?tris?e (4 % en 2005) et si le ch?mage demeure ?lev? (10 %
de la population active), il est en recul de 8 points par rapport ? la situation constat?e en 2000.
Ce redressement ?conomique, apr?s la tr?s grave crise de 1996-1997, est soutenu par les
investissements ?trangers, qui ont franchi en 2004 le seuil des deux milliards d'euros, notamment gr?ce
? un programme de privatisation. Il b?n?ficie ?galement des cr?dits communautaires accord?s au titre
des fonds de pr?adh?sion (Phare, Sapard, Ispa), dont le montant devrait s'?lever ? 545 millions d'euros
pour l'ann?e 2006.
La Bulgarie est devenue au cours des derni?res ann?es l'un des sous-traitants privil?gi?s de l'Europe,
comme l'illustre la progression en 2004 des exportations de produits textiles et de chaussures (+ 6,4
%), de meubles (+ 14 %) et de produits m?tallurgiques (+ 49 %). Le rapporteur a ainsi eu l'occasion de
visiter une usine d'un important groupe europ?en implant?e ? proximit? de Plovdiv, fabricant des
composants ?lectriques.
Ce mod?le de d?veloppement, qui s'appuie sur les faibles co?ts de la main-d'?uvre locale, comporte
l'inconv?nient de privil?gier des secteurs ? faible valeur ajout?e et ? forte exposition ? la concurrence des
pays asiatiques.
La Bulgarie souhaite donc favoriser d'autres domaines d'activit?, en particulier en mati?re de
d?veloppement de logiciels, les informaticiens locaux ?tant de tr?s haut niveau. Le tourisme repr?sente
un autre secteur appel? ? occuper un r?le central dans le positionnement international de l'?conomie
bulgare, gr?ce aux atouts de ce pays (littoral de la Mer Noire, stations de sports d'hiver, sites culturels).
Il conviendra n?anmoins de veiller ? ma?triser le d?veloppement immobilier anarchique sur la c?te de la
Mer Noire et ? proximit? des sites class?s au patrimoine mondial de l'humanit? par l'UNESCO. M. Stefan
Danailov, ministre de la culture, s'est dit tr?s conscient de ces difficult?s.
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La perspective de l'adh?sion ? l'Union europ?enne est per?ue comme une formidable opportunit?
d'augmenter le niveau de vie dans un pays o? le PIB par habitant, mesur? en termes de pouvoir d'achat,
n'atteint que 30,8 % de la moyenne de l'Union europ?enne (m?me s'il faut tenir compte de l'?conomie
souterraine, qui pourrait repr?senter 30 % du PIB officiel). Il faut noter que le montant des fonds
destin?s ? la Bulgarie est de 11,113 milliards d'euros pour la p?riode 2007-2013(5).
N?anmoins, il est probable que l'adh?sion repr?sentera une ?preuve pour le secteur agricole. A un
moindre degr?, les exigences li?es ? l'adh?sion auront aussi des r?percussions en mati?re ?nerg?tique.
1) Une agriculture parcellis?e et peu productive
En circulant sur l'axe routier reliant Sofia ? Plovdiv - seule autoroute du pays -, le rapporteur a pu
constater que les terres travers?es semblaient pour la plupart ? l'abandon, alors qu'elles sont r?put?es
pour leur fertilit?. Ce constat illustre la situation actuelle de l'agriculture bulgare.
Dans un pays de vieille tradition agricole, l'effondrement du syst?me communiste a entra?n? la
restitution des terres aux anciens propri?taires, ce qui a provoqu? une fragmentation consid?rable des
exploitations. Au dernier recensement de 2003, il appara?t que 75 % des exploitations ont une superficie
ne d?passant pas 1 hectare. Seules 3 900 exploitations, sur un total de 655 000 (des coop?ratives, en
particulier), ont une surface agricole utile (SAU) d?passant les 100 hectares, ce qui leur permet de
cultiver 76 % de la SAU du pays.
La parcellisation agricole est manifeste dans le secteur de l'?levage, en particulier : la moiti? de la
production de lait provient d'exploitations ?levant moins de trois vaches ; 83 % des ?levages de porcs
regroupent deux animaux tout au plus.
Il y a donc lieu de craindre que l'ouverture des march?s li?e ? l'adh?sion produise un v?ritable choc dans
l'agriculture bulgare, qui emploie 23 % de la population active. Il faut ajouter que 70 % des entreprises
agroalimentaires devraient th?oriquement fermer leurs portes car elles ne respectent pas les standards
europ?ens. Les zones rurales, qui incluent de nombreuses zones de montagne, risquent de se retrouver
davantage marginalis?es, ce qui soul?vera de s?rieux probl?mes sociaux.
M. Dimitar Peitchev, vice-ministre de l'agriculture et des for?ts, charg? de l'int?gration europ?enne, a
reconnu qu'une partie des exploitations cessera probablement ses activit?s apr?s l'adh?sion, compte tenu
de l'impossibilit? pour elles d'investir dans la mise en conformit? de la production avec les normes
europ?ennes. D'autres exploitations se contenteront de maintenir une agriculture de subsistance. Celles
qui voudront affronter le march? concurrentiel seront tenues d'augmenter leurs tailles et de diversifier
leurs activit?s.
De telles ?volutions ne seront pas faciles ? mettre en ?uvre. D'abord, parce que les g?rants
d'exploitations sont g?n?ralement ?g?s (40 % d'entre eux ont plus de 65 ans et seulement 16 % ont
moins de 45 ans). Ensuite, car le regroupement des terres non exploit?es se heurte ? une r?sistance
?motionnelle chez nombre de propri?taires qui ont ?t? priv?s de leurs terres durant cinquante ans et qui
refusent de s'en s?parer, m?me s'ils ne sont pas en mesure de les exploiter.
Toutefois, les autorit?s bulgares s'efforcent de pr?parer la transition.
Le cadastre des terrains agricoles est en cours de r?alisation. Ce travail est indispensable au succ?s
d'une politique de remembrement. Il s'agit aussi d'un pr?alable pour le bon fonctionnement de l'Agence
de paiement des aides li?es ? la politique agricole commune et pour la mise en place du syst?me int?gr?
de contr?le et de gestion (SIGC) de ces m?mes aides.
Par ailleurs, il est envisag? d'introduire un imp?t sur la propri?t? fonci?re, ainsi qu'une taxe sur les terres
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non exploit?es, afin de h?ter le regroupement des terres et leur exploitation.
La Bulgarie compte aussi beaucoup sur le r?le positif des financements communautaires (1,56 milliard
d'euros sont pr?vus en faveur du secteur agricole pour la p?riode 2007-2009). Elle esp?re, en particulier,
que ces fonds permettront aux agriculteurs de s'?quiper en mat?riels adapt?s, ce qui devrait contribuer ?
diminuer la surface des terres non exploit?es.
Le pays cherche enfin ? d?velopper des productions pour lesquelles il poss?de des avantages
comparatifs, comme par exemple les fruits rouges ou les champignons. L'agriculture biologique constitue
une autre priorit?, puisque 80 ? 85 % des terrains sont aptes ? accueillir une telle production, du fait du
faible niveau d'utilisation d'engrais par le pass?. La Bulgarie s'int?resse ?galement ? la production de
biocarburants et le vice-ministre Dimitar Peitchev a d'ailleurs indiqu? au rapporteur que si des
investisseurs fran?ais ?taient int?ress?s par une collaboration dans ce domaine, ils b?n?ficieraient d'un
traitement privil?gi?.
2) La remise en cause du r?le de centre ?nerg?tique des Balkans
Depuis la p?riode communiste, les responsables bulgares ont fait de l'?nergie nucl?aire l'un des piliers du
d?veloppement ?conomique national. La centrale de Kozloduy assure ainsi plus de 40 % de la production
nationale d'?lectricit? et pr?s de 65 % des exportations d'?lectricit? de la r?gion.
Or, pour satisfaire aux exigences de s?curit? de l'Union europ?enne, les r?acteurs 1 et 2 de cette centrale
- qui en totalisait six - ont ?t? ferm?s en 2002 et la Bulgarie s'est engag?e ? fermer les r?acteurs 3 et 4
avant la fin de l'ann?e 2006.
Ces mesures ont suscit? d'importants d?bats dans le pays, d'autant que la s?curit? des r?acteurs 3 et 4
semble conforme aux exigences europ?ennes, si l'on se r?f?re ? une mission d'experts ind?pendants
effectu?e en 2003.
Les autorit?s bulgares ont confirm? leur intention de respecter les engagements pris, qui ont donn? lieu ?
d'?pres discussions sur le montant des compensations.
Mme Nina Radeva, vice-ministre de l'?conomie et de l'?nergie, a cependant indiqu? au rapporteur que
l'ambition de la Bulgarie ?tait de conserver son r?le central dans le march? de l'?nergie des Balkans.
Pour ce faire, un important programme de modernisation des deux derniers r?acteurs de Kozloduy est en
cours. Le gouvernement a en outre d?cid? de reprendre, sur des bases enti?rement nouvelles, la
construction abandonn?e depuis quinze ans de la deuxi?me centrale nucl?aire du pays ? Belene. La mise
en service de deux r?acteurs est ainsi envisag?e pour 2011. Le projet n'est encore que dans la phase de
s?lection des op?rateurs (des entreprises fran?aises sont en comp?tition en support d'un projet
essentiellement pr?sent? par des soci?t?s russes). D?s lors, notre coll?gue s?nateur, M. Aymery de
Montesquiou, estime, dans sa communication du 16 novembre 2005, que « le respect du calendrier est
al?atoire et la question de la d?pendance ?nerg?tique de toute la r?gion des Balkans reste ainsi pos?e ».
En tout ?tat de cause, la Bulgarie poursuit activement le second volet de sa strat?gie ?nerg?tique, visant
? accueillir les principales routes de transit du gaz et du p?trole russes vers le sud-est de l'Europe. La
compagnie Bulgargaz est ainsi associ?e au projet « Nabucco » destin? ? acheminer le m?thane provenant
de la Mer Caspienne vers les pays d'Europe centrale et orientale. De m?me, la Bulgarie est partie
prenante dans deux projets d'ol?oducs, tendant ? contourner par la route des Balkans le goulet du
Bosphore.
II. RATIFIER RAPIDEMENT LE TRAIT? D'ADH?SION
Apr?s la publication, attendue pour le 16 mai 2006, du nouveau rapport de suivi de la Commission
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europ?enne, le Parlement fran?ais devrait ?tre rapidement saisi du projet de loi autorisant la ratification
du trait? relatif ? l'adh?sion de la Bulgarie (et de la Roumanie).
Le d?bat qui s'engagera alors doit clairement ?tre distingu? de celui relatif aux limites de l'?largissement
de l'Union europ?enne. Il importe aussi de souligner que ce d?bat doit ?tre dissoci? de la question
touchant ? la mise en?uvre de la clause de sauvegarde g?n?rale envisag?e par le trait? d'adh?sion.
Cette ratification du trait? est tr?s attendue par la Bulgarie, o? le rapporteur a not? une forte inqui?tude
portant sur un ?ventuel report de la date d'adh?sion.
A. Ne pas se tromper de d?bat
1) Le d?bat sur l'opportunit? de poursuivre l'?largissement de l'Union ne concerne pas la Bulgarie
Le dernier ?largissement de mai 2004 s'est effectu? dans « une apparente indiff?rence »(6).
En revanche, la d?cision d'ouvrir des n?gociations avec la Turquie, l'organisation de r?f?rendums sur le
projet de trait? ?tablissant une Constitution pour l'Europe, puis les r?sultats de ces r?f?rendums en
France et aux Pays-Bas ont suscit? de nouvelles interrogations sur les fronti?res de l'Europe, m?me si le
rapporteur est convaincu que, comme lui, la majeure partie des opposants au projet de Constitution
europ?enne ne se sont pas prononc?s contre l'Europe, mais pour la mise en?uvre d'autres politiques
europ?ennes r?pondant aux nouvelles attentes et aux probl?mes concrets des citoyens.
Dans une r?solution adopt?e le 16 mars 2006(7), le Parlement europ?en a m?me souhait?, pour la
premi?re fois, que l'on d?finisse les « fronti?res g?ographiques » de l'Union europ?enne et a mis en avant
la notion de « capacit? d'absorption » de l'Union.
Ces questionnements ne sont pas applicables ? la Bulgarie, qui a l'?vidence fait bien partie de l'espace
g?ographique europ?en et pour laquelle des engagements en vue de son adh?sion ont ?t? pris.
Il faut d'ailleurs souligner que la r?solution pr?cit?e du Parlement europ?en s'applique ? un document de
la Commission europ?enne ne mentionnant ni la Bulgarie, ni la Roumanie, mais visant d'?ventuels
?largissements futurs ? la Croatie, la Turquie, l'ancienne R?publique yougoslave de Mac?doine, la
Bosnie-Herz?govine, l'Albanie, le Kosovo et la Serbie-et-Mont?n?gro.
De la m?me fa?on, on doit rappeler que, si la loi constitutionnelle n° 2005-204 du 1er mars 2005
modifiant le titre XV de la Constitution fran?aise a introduit un nouvel article  88-5 disposant que « tout
projet de loi autorisant la ratification d'un trait? relatif ? l'adh?sion d'un Etat ? l'Union europ?enne est
soumis au r?f?rendum par le Pr?sident de la R?publique », il a ?t? express?ment indiqu? que cette
proc?dure de ratification n'?tait pas applicable aux adh?sions faisant suite ? une conf?rence
intergouvernementale dont la convocation a ?t? d?cid?e par le Conseil europ?en avant le 1er juillet 2004
(ce qui vise la Bulgarie, la Roumanie et la Croatie).
Nul ne doute, en effet, que la Bulgarie fasse partie int?grante de l'Europe par sa g?ographie, son histoire
et sa culture.
2) La mise en ?uvre de la clause de sauvegarde g?n?rale ne peut ?tre discut?e ? l'occasion de la
ratification
L'article 39 de l'Acte relatif aux conditions d'adh?sion ? l'Union europ?enne de la R?publique de Bulgarie
et de la Roumanie et aux adaptations des trait?s sur lesquels est fond?e l'Union europ?enne pr?voit : «
Si, sur la base du suivi continu des engagements pris par la Bulgarie et la Roumanie dans le cadre des
n?gociations d'adh?sion et notamment dans les rapports de suivi de la Commission, il appara?t
clairement que l'?tat des pr?paratifs en vue de l'adoption et de la mise en ?uvre de l'acquis en Bulgarie
et en Roumanie est tel qu'il existe un risque s?rieux que l'un de ces Etats ne soit manifestement pas
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pr?t, d'ici la date d'adh?sion du 1er janvier 2007, ? satisfaire aux exigences de l'adh?sion dans un certain
nombre de domaines importants, le Conseil, statuant ? l'unanimit? sur la base d'une recommandation de
la Commission, peut d?cider que la date d'adh?sion pr?vue de l'Etat concern? est report?e d'un an, au
1er janvier 2008 »(8).
Cette clause - g?n?ralement qualifi?e de « clause de sauvegarde g?n?rale » - autoriserait donc le report
d'une ann?e de l'adh?sion.
Toutefois, une telle d?cision est totalement ind?pendante de la proc?dure de ratification du trait?
d'adh?sion, comme l'illustre parfaitement le fait que quatorze Etats membres ont d'ores et d?j? proc?d? ?
cette ratification(9).
Le texte m?me du trait? est clair : la d?cision de mettre en ?uvre la clause de sauvegarde g?n?rale
n'appartient qu'au Conseil, sur proposition de la Commission. L'intervention des parlements nationaux
n'est pas pr?vue, pas m?me celle du Parlement europ?en (cependant, ? la suite d'un ?change de lettres
entre le Pr?sident du Parlement europ?en et le Pr?sident de la Commission, il a ?t? d?cid? de consulter ce
Parlement sur l'opportunit? d'activer les clauses de sauvegarde figurant dans le trait? d'adh?sion).
Le rapporteur regrette donc que le gouvernement fran?ais ait manifestement souhait? attendre la
publication du rapport du printemps 2006 de la Commission, assorti d'une ?ventuelle recommandation
de report de l'adh?sion, pour soumettre ? l'Assembl?e nationale et au S?nat le projet de loi de
ratification.
Ce choix est critiquable ? un double titre :
- d'une part, il conduit ? placer la France parmi les derniers Etats membres ? proc?der ? une ratification,
ce qui a ?t? mal per?u aussi bien en Bulgarie qu'en Roumanie - deux pays appartenant ? l'Organisation
de la francophonie et avec lesquels nous ambitionnons de renforcer nos liens ;
- d'autre part, il ?tablit un lien artificiel entre la ratification et la clause de sauvegarde g?n?rale, alors
qu'en r?alit? cette derni?re ne peut ?tre d?cid?e par le Conseil que si les vingt-cinq Etats membres ont
pr?alablement ratifi? le trait?.
Sur le fond, le report de l'adh?sion du 1er janvier 2007 au 1er janvier 2008 appara?t, en outre,
difficilement envisageable.
D'abord, parce que cela exigerait de r?unir l'unanimit? au sein du Conseil, ce qui semble hautement
improbable.
Ensuite, car chacun a bien conscience qu'une telle d?cision ne pourrait qu'aggraver la crise que traverse
actuellement l'Union europ?enne. Le sentiment de paralysie des m?canismes europ?ens serait
effectivement confort?.
L'impact n?gatif serait encore plus grave en Bulgarie, o? la coalition tripartite issue des ?lections du 25
juin 2005 n'a pour principal lien commun que le travail ? accomplir en perspective de l'adh?sion. Un
report pourrait provoquer une crise politique dans ce pays, qui organise des ?lections pr?sidentielles en
octobre 2006. Plus encore, Mme Meglena Kouneva, ministre des affaires europ?ennes, a affirm? au
rapporteur que la confirmation de l'adh?sion au 1er janvier 2007 rev?tait en Bulgarie une « importance
de nature existentielle », puisque - selon elle - cela donnerait aux Bulgares confiance en eux, ?vitant de
fournir ? l'euroscepticisme un terrain favorable. Elle a d'ailleurs confirm? ces propos le 30 janvier 2006, ?
l'occasion du Conseil Relations ext?rieures, en d?clarant qu'un report « rendrait la nation malade sur le
plan psychologique ».
Enfin, on ne peut que s'interroger sur l'opportunit? de l'activation d'une clause qui, en tout ?tat de cause,
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ne pourrait reporter l'adh?sion que d'une ann?e au maximum. Au 1er janvier 2008, quels que soient les
progr?s enregistr?s dans une Bulgarie qui n'aurait pas ?t? consid?r?e comme apte ? adh?rer d?s le 1er
janvier 2007, l'adh?sion serait acquise. Il est pourtant ?vident que des probl?mes jug?s suffisamment
s?rieux pour justifier un report de l'adh?sion seraient de nature structurelle et donc peu ais?s ? r?soudre
en quelques mois.
La clause de sauvegarde g?n?rale peut d?s lors ?tre per?ue comme un instrument surdimensionn? et
inadapt?, ? la diff?rence des clauses de sauvegarde sectorielles ?galement pr?vues par le trait?
d'adh?sion. Ces clauses sectorielles sont au nombre de trois : une clause de sauvegarde ?conomique
g?n?rale(10) ; une autre relative au march? int?rieur(11) et une derni?re concernant la justice et les
affaires int?rieures(12). Leur mise en ?uvre, qui ne d?pend que de la seule Commission europ?enne, sera
d?cid?e, le cas ?ch?ant, ? l'occasion de la publication du rapport global de suivi attendu pour l'automne
2006. Si la d?cision de les activer est appuy?e sur une motivation s?rieuse, on peut supposer qu'elle sera
comprise par tous, y compris par les Bulgares, pour qui ces clauses constitueraient une incitation ?
poursuivre les efforts entrepris - si cela s'av?rait n?cessaire - tout en sachant que ces derniers ont d?j?
fait l'objet d'une reconnaissance puisque l'adh?sion serait acquise.
B. Rassurer la Bulgarie sur le soutien accord? par la France
La ratification du trait? d'adh?sion par la France, l'un des pays fondateurs de l'Union et l'un des piliers de
la construction europ?enne, viendrait fort ? propos, dans un pays o? le rapporteur a constat? l'apparition
d'une inqui?tude nouvelle dans la population sur les cons?quences de l'adh?sion, ainsi qu'une volont? des
autorit?s d'accro?tre leur collaboration avec notre pays.
1) Une inqui?tude nouvelle perceptible dans la population
Le peuple Bulgare n'a pas l'habitude d'exprimer ouvertement son m?contentement. Aucune
manifestation d'ampleur ne s'y est d?roul?e, m?me lorsque l'hyper-inflation pouvait entra?ner un
doublement des prix en l'espace d'une journ?e.
Face aux difficult?s quotidiennes, la population a surtout r?agi, dans les ann?es 1990, par un tassement
du taux de f?condit? et par une forte ?migration : la population du pays est pass?e, en quelques ann?es,
de 8,8 ? 7,9 millions d'habitants. Actuellement on constate n?anmoins le retour d'une partie de ces
?migrants.
Sur le plan politique, les d?sillusions du post-communisme se traduisent par une hausse du taux
d'abstention aux consultations ?lectorales. La participation ?tait de 90,8 % lors du premier scrutin libre
de juin 1990 et de seulement 55,76 % en juin 2005 (ce scrutin ?tait pourtant coupl? avec l'organisation
d'une loterie nationale...).
Toutefois, pendant longtemps, les Bulgares ont apport? un soutien massif ? la candidature de leur pays ?
l'adh?sion et tous les sondages montraient qu'ils ?taient parmi les Europ?ens les plus optimistes sur les
cons?quences de l'int?gration.
A l'approche de l'?ch?ance, des doutes se font jour et ont ?t? exprim?s devant le rapporteur.
Comme l'a not? Mme Meglena Kouneva, ministre des affaires europ?ennes, « les pays fatigu?s sont
enclins ? ?tre pessimistes. Or, depuis 1997, la Bulgarie est sans cesse ?valu?e sans encore vraiment
percevoir les b?n?fices tangibles de l'appartenance ? l'Union. D?s lors, nous sommes assoiff?s de bonnes
nouvelles ».
Ce sentiment d'inqui?tude n'est pas le propre de la classe politique bulgare. Le rapporteur a ?t?
particuli?rement frapp? d'en retrouver l'expression lors d'un entretien avec une trentaine d'?tudiants
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francophones ? l'universit? de Plovdiv. Ces derniers lui ont notamment fait part de leurs craintes de se
voir rel?gu?s ? des postes subalternes, sans perspectives de carri?res, dans un pays o? l'?conomie serait
domin?e par des multinationales ?trang?res, dirig?es par des cadres expatri?s. Si cette appr?hension
n'est pas forc?ment fond?e - le rapporteur a pu faire valoir l'exemple de l'entreprise Schneider implant?e
depuis 1999 dans les environs de Plovdiv, ? Peroushtitsa, qui aujourd'hui n'emploie que quatre Fran?ais
sur un effectif total de 250 salari?s, ces expatri?s n'occupant d'ailleurs pas les principaux postes de
direction , elle marque l'apparition d'un nouvel ?tat d'esprit ? l'?gard de l'Union europ?enne.
De m?me, les responsables de l'un des deux grands syndicats bulgares Podkrepa, ont insist? sur les
probl?mes sociaux que l'adh?sion risquait de cr?er, tout en pr?cisant qu'ils soutenaient ce processus.
Un ph?nom?ne r?v?lateur de ce climat de d?senchantement est la pouss?e ?lectorale du parti nationaliste
Ataka, au discours x?nophobe, antis?mite et anti-occidental. Avec 8,16 % des suffrages aux derni?res
l?gislatives, il dispose de 21 si?ges au Parlement (sur un total de 240).
2) Une demande de soutien ? la France
Dans un tel contexte, tout geste ext?rieur de soutien est le bienvenu.
Il a d?j? ?t? indiqu? que la plupart des interlocuteurs rencontr?s par le rapporteur ont souhait? que la
France ratifie le trait? d'adh?sion au plus vite.
Pareillement, plusieurs responsables bulgares ont exprim? leur souhait d'une plus forte collaboration
avec notre pays. Mme Meglena Koureva, ministre des affaires europ?ennes, a affirm? que son pays ?tait
pr?t ? accueillir des sp?cialistes fran?ais sur des sujets importants o? des retards sont encore constat?s
(s?curit? maritime ou s?curit? alimentaire, par exemple).
La coop?ration administrative et technique est d?j? bien d?velopp?e. S'agissant des jumelages dans le
cadre du programme Phare, notre pays, avec 14 jumelages depuis 1998, arrive ainsi en seconde position
derri?re l'Allemagne. Des conseillers « pr? adh?sion » s'occupent notamment de la formation des
inspecteurs du transport routier, de l'harmonisation du transport ferroviaire avec les normes
europ?ennes, de l'am?lioration de la qualit? des carburants ou encore de la transposition des directives
fiscales. De plus, l'Institut fran?ais de Sofia et l'Alliance fran?aise pilotent un programme de formation au
fran?ais des fonctionnaires bulgares, surtout ceux des collectivit?s territoriales. On peut aussi mentionner
l'Institut de la francophonie pour l'administration et la gestion (IFAG), qui forme des gestionnaires du
niveau du troisi?me cycle universitaire et que le rapporteur avait visit? lors de sa pr?c?dente mission.
Cependant, notre pr?sence pourrait sans doute ?tre accrue, en particulier dans le domaine de la justice
ou dans le secteur social. Notre administration ne semble pas toujours tr?s int?ress?e par cette forme de
coop?ration ou bien n'appr?hende pas forc?ment correctement les demandes pr?sent?es par les autorit?s
bulgares.
De la m?me fa?on, sur le plan ?conomique, la France n'occupe que le treizi?me rang des investisseurs
?trangers en Bulgarie(13) et est le sixi?me partenaire commercial de ce pays, bien que les exportations
fran?aises ? destination de la Bulgarie aient tripl? entre 1996 et 2004.
Pr?s de 80 soci?t?s fran?aises sont pr?sentes sous forme de filiales ou de soci?t?s mixtes. Une chambre
de commerce franco-bulgare vient d'?tre cr??e, mais dispose de peu de moyens.
On a d?j? soulign? que M. Dimitar Peitchev, vice-ministre de l'agriculture et des for?ts, avait invit? les
investisseurs fran?ais ? se manifester pour d?velopper la fili?re des biocarburants. Le secteur agricole
pourrait d'ailleurs ?tre un vecteur privil?gi? de notre collaboration. Actuellement, la France participe
(avec l'Allemagne) au jumelage sur la mise en ?uvre de la politique agricole commune et elle a mis ? la
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disposition du ministre bulgare de l'agriculture un expert, qui remplit le r?le de conseiller technique.
D'autres potentialit?s de coop?rations existent en mati?re d'industrie agro-alimentaire, de gestion des
zones pastorales de montagne ou de viticulture (la Bulgarie, qui a une forte tradition viticole, ne parvient
pas ? atteindre les quotas d'exportation dont elle dispose aupr?s des pays de l'Union europ?enne).
Le renforcement de nos liens ?conomiques, administratifs et culturels est indispensable car, dans une
Europe ? 27, les relations bilat?rales sont appel?es ? jouer un r?le fondamental.
CONCLUSION
A quelques mois de la date pr?vue pour son adh?sion, la Bulgarie a conscience qu'elle ne doit pas
rel?cher ses efforts, d'autant que durant cette courte p?riode, plusieurs Etats membres (dont la France)
auront ? ratifier le trait? d'adh?sion et que les institutions communautaires auront ? d?cider de la mise
en?uvre ?ventuelle de la clause de sauvegarde g?n?rale ou des clauses de sauvegarde sectorielles
pr?vues par ce m?me trait?.
Les Bulgares savent aussi que, l'adh?sion une fois acquise, de nombreux probl?mes persisteront. Ce
pays, qui sera le moins riche de l'Union europ?enne en termes de PIB par habitant, devra affronter la
pression concurrentielle.
A c?t? de sa participation aux fonds structurels communautaires, notre pays se doit de soutenir la
Bulgarie pour l'accompagner dans cette transition. Une ratification rapide du trait? d'adh?sion par le
Parlement constituerait un encouragement appr?ci?.
Enfin, le rapporteur tient ? rappeler que la France ne doit jamais manquer une occasion d'intervenir en
faveur des cinq infirmi?res bulgares (et du m?decin palestinien) emprisonn?s en Libye depuis 1999 et
condamn?s ? mort en mai 2004 sous l'accusation d'avoir d?lib?r?ment contamin? des enfants avec le
virus du sida. Ils sont actuellement en attente d'un nouveau proc?s.
* * * * * * 
Annexe 2 : Liste des personnes entendues par le rapporteur
¬ 22 novembre 2005
- Les responsables de l'entreprise Schneider implant?e ? Piroushtitsa ;
- Entretiens ? l'universit? avec une trentaine d'?tudiants des fili?res universitaires francophones ;
- M. Sevdalin Bozhikov, magistrat, ancien vice-ministre de la justice ;
- M. Yordan Radev, directeur de la foire internationale de Plovdiv ;
- M. Bernard Rouhaud, d?l?gu? g?n?ral de l'Alliance fran?aise ? Plovdiv.
¬ 23 novembre 2005
- M. Daniel Valtchev, vice-Premier ministre, ministre de l'?ducation et de la science ;
- M. Dimitris Kourkoulas, chef de la d?l?gation de la Commission europ?enne ;
- Mme Meglena Koun?va, ministre des affaires europ?ennes ;
- Mme Nina Radeva, vice-ministre de l'?conomie et de l'?nergie ;
- M. Stefan Danailov, ministre de la culture ;
- MM. Konstantin Trenchev, pr?sident, et Vesselin Mitov, secr?taire international, du syndicat « Podkrepa
» ;
- M. Krassimir Kanev de l'ONG « Comit? Helsinki » ;
- M. Patrick Favre, pr?sident de la Chambre de commerce franco-bulgare ;
¬ 24 novembre 2005
- Les conseillers pr?adh?sion ;
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- M. Dimitar Peitchev, vice-ministre de l'agriculture et des for?ts, charg? de l'int?gration europ?enne ;
- M. Atanas Paparizov, pr?sident de la Commission de l'int?gration europ?enne.
- Mmes Maria Anguelieva-Koleva et Fathme Iliaz, d?put?es, membres de la Commission de l'int?gration
europ?enne.
* * *
© Assembl?e nationale
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